BAIL

(Terrain)

ENTRE :
[NOM DU LOCATAIRE]

[ADRESSE]






(ci-après appelée le « Locataire »)

ET :

[NOM DU LOCATEUR]

[ADRESSE]


(ci-après appelé « le Locateur »)


(le Locateur et le Locataire ci-après appelés « les Parties »)

ENTENDU QUE le Locateur est propriétaire en fief simple d'un Terrain d’une superficie approximative de ___ mètres carrés situé dans la municipalité de [NOM], en Ontario.  La description légale des lieux loués est reproduite à l'annexe A du présent contrat (le «Terrain »);

ENTENDU QUE le Locataire accepte de louer le Terrain auprès du Locateur et que ce dernier s'engage à louer le Terrain au Locataire aux termes des modalités énoncées ci-après;

ENTENDU QUE le Locataire, conformément aux modalités de l'Entente d’exploitation, ci-jointe à l’annexe B du présent contrat, accepte d’ériger les bâtiments (ci-après mentionnés) sur le Terrain et que le Locateur et le Locataire acceptent de s’engager l’un envers l’autre aux termes de l’Entente d’exploitation (définie ci-après); 

ENTENDU QUE les Parties sont habilitées à exercer tous les droits requis pour la conclusion et l'exécution de l'entente consignée dans le présent contrat.

EN CONSÉQUENCE DE CE QUI PRÉCÈDE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

1.00
PRÉAMBULE
Le préambule fait partie intégrante du présent contrat.

2.00
DÉFINITIONS


2.01 Sauf indication contraire, les définitions données ci-après s'appliquent au présent contrat :

a) « Complexe » Le centre récréatif et culturel, y compris le gymnase, les équipements sportifs et aquatiques, la bibliothèque et les autres espaces à vocation multiple tel que représenté dans les plans  qui sont reproduits à l’annexe B.

b) « Échéance » La date tombant quatre-vingt-dix-neuf ans après l’entrée en vigueur du présent bail ou à la suite de toute période de renouvellement de ce contrat.

c)          « Entente d’exploitation » L’entente conclue en date des présentes par les Parties aux termes de laquelle les Parties s’entendent sur le rôle du Locateur dans la construction et le développement du Complexe.

d)  « Terrain » Les lieux loués décrits à l’annexe A du présent contrat.

e) « Loyer » Le montant net du Loyer prévu à l’article 3 du présent contrat.

2.00
OBJET



2.01
Terrain

Le Locateur accepte de louer au Locataire le Terrain commercial (ci-après appelé le "Terrain") dont la désignation cadastrale est reproduite à l’Annexe A. …………………………………………..

2.02
Superficie

Le Terrain a une superficie approximative de ……………….. mètres carrés (………. m.c.). Un plan démontrant la superficie des lieux loués est joint en annexe "B" du présent contrat.

2.03
Durée du bail


Le présent bail a une durée totale de quatre-vingt dix-neuf (99) années, commençant le [DATE] et se terminant le [DATE].
3.0 PAIEMENT DU LOYER

3.01 Loyer de base

Le Locataire s'engage à payer au Locateur un Loyer de base jusqu'à l'Échéance du présent contrat, soit un montant de un dollar (1,00 $) par année, payable d’avance.

4.00
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

4.01
Acceptation des lieux loués

Après avoir visité et examiné le Terrain, le Locataire déclare en être entièrement satisfait, à tous égards.
4.02
Montants payables par le Locataire

Le Locataire doit payer à leurs échéances respectives les taxes d'affaires, d'eau et de déchets ainsi que de toute autre imposition ou taxe qui peut devenir exigible du Locataire en cette qualité ou à titre d'occupant du Terrain. Si, par l'application d'une loi, d'un règlement ou autrement, les taxes et impositions susdites deviennent exigibles du Locateur en cette qualité ou à titre de propriétaire, ou si le mode de perception desdites taxes ou impositions est modifié de façon à rendre le Locateur redevable en lieu et place du Locataire, ce dernier doit payer, sur demande, le montant desdites taxes au Locateur, à titre de loyer additionnel. 

4.03
Assurance

Pour aussi longtemps que le Locataire est une corporation municipale, le Locataire ne sera pas tenu de souscrire, payer et maintenir en vigueur une assurance quelconque.  Tout Locataire qui n’est pas une corporation municipale doit souscrire, payer et maintenir en vigueur une police d'assurance contre les risques de responsabilité générale pour le Terrain et le Complexe, jusqu'à concurrence d'au moins ………………….. million(s) de dollars (…………$).

Le Locataire doit fournir sur demande au Locateur une copie des polices d'assurance, au début de chaque année de ce contrat de bail. Le Locateur sera nommé assuré additionnel cette police d’assurance.

4.05
Modifications, améliorations ou additions
a) Si le Locataire désire faire des modifications, améliorations ou additions au Terrain, il doit en informer le Locateur par écrit, au préalable. 

b) Le Locataire doit aviser le Locateur, par écrit, de tout dommage au Terrain qui pourrait raisonnablement avoir un impact sur la valeur marchande du Terrain.  

4.06
Accès au Terrain

Pendant la durée du présent contrat de bail, le Locateur, ses agents ou représentants peuvent accéder au Terrain pour s'assurer que le Locataire respecte les conditions du contrat de bail. 

4.07
Cession et sous-location

Le Locataire peut céder le présent contrat de bail, ou sous-louer tout ou partie du Terrain ou du Complexe, et permettre que tout ou partie desdits lieux soient occupés par d'autres personnes que le Locataire, sans avoir obtenu au préalable le consentement écrit du Locateur.

4.08
Destruction et dommages
a) Si pendant la durée du présent contrat de bail, le Terrain ou le Complexe sont endommagés ou détruits soit partiellement ou totalement, le Locataire aura le droit mais non pas l’obligation de réparer ou reconstruire le Complexe.  

4.09
Observation des lois

Le Locataire ne doit pas faire ou garder, ni tolérer qu'une personne fasse ou garde sur le Terrain quoi que ce soit qui est interdit par les lois, règlements et ordonnances émanant de toute autorité compétente ayant juridiction sur le Terrain ou sur les activités qui y ont lieu.  Le Locataire s'engage à se conformer à ces lois, règlements et ordonnances.

4.10
Défaut du Locataire

Dans chacun des cas suivants (ci-après appelés "cas de défaut"), le Locataire est considéré en défaut si:

a) le Locataire fait défaut de prendre possession du Terrain ou s'il l’abandonne;

b) le Locataire fait défaut de payer le loyer de base, le loyer additionnel ou les taxes applicables à chacune des échéances de ceux-ci, ou tous autres montants pouvant être dus en vertu du présent contrat de bail;

c) le Locataire fait faillite ou fait cession de ses biens ou fait une proposition en matière de faillite ou se place sous la protection de toute loi favorable aux débiteurs;

d) un administrateur, séquestre, fiduciaire ou liquidateur est nommé pour tout ou partie des biens du Locataire. 

Advenant la survenance de l'un des cas de défaut ci-dessus mentionnés, le Locateur peut, à son choix, donner au Locataire ou à tout administrateur, fiduciaire ou liquidateur nommé aux biens du Locataire, un avis écrit de son intention de résilier le présent contrat de bail. Dans un tel cas, ce dernier prend fin à l'expiration d'un délai de trente (30) jours suivant la réception dudit avis du Locateur, à moins que le Locataire ait remédié au cas de défaut ou entrepris les démarches raisonnablement nécessaires afin de remédier au cas de défaut.  Dans un tel cas, le Locataire doit alors quitter et remettre le Terrain et le Complexe au Locateur lorsque le Locateur aura obtenu une ordonnance judiciaire confirmant que le Locataire doit quitter le Terrain et le Complexe. Le Locateur, ses agents ou préposés peuvent alors pénétrer sur le Terrain pour en reprendre possession par action en justice seulement. Cette résiliation et cette reprise de possession ont lieu sous réserve de tous les autres droits et recours du Locateur contre le Locataire en vertu du présent contrat de bail. Entre autres, le Locateur peut réclamer du Locataire tous les loyers échus, de même que tous les loyers à échoir jusqu'à la fin du présent contrat de bail, de même que les taxes applicables et les intérêts, sans préjudice à son droit de réclamer au Locataire les dommages-intérêts encourus.

4.14
Prise de possession
La prise de possession des lieux loués par le Locataire doit s'effectuer en date du ……………. et ce, à ses frais.

4.18
Travaux par le Locataire

Avant le début des travaux de construction du Complexe, le Locataire doit permettre au  Locateur et ses agents d’avoir accès aux plans, devis et informations, relatifs à tous tels travaux de construction.  

4.0 UTILISATION DU COMPLEXE

4.01 Utilisation du Complexe

Les Parties s'engagent à ne pas utiliser le Terrain, le Complexe et toute section du Terrain ou du Complexe à des fins autres que celles prévues dans l’Entente d’exploitation, et ce, jusqu'à l'Échéance du présent contrat.

4.02 Option de renouvellement et résiliation

a) À condition que le Locataire ne soit pas en défaut en vertu du présent contrat de bail, le Locataire a l'option de renouveler le présent contrat de bail pour une durée identique de 99 ans, aux mêmes modalités.

b) Afin de bénéficier de ladite option de renouvellement, le Locataire doit faire parvenir au Locateur un avis confirmant son intention d'exercer ladite option et ce, au moins deux (2) ans avant l'expiration du présent contrat de bail. À défaut, la présente option de renouvellement devient nulle et non avenue, à toutes fins que de droit, et le présent contrat de bail prend fin à son expiration, sans aucune tacite reconduction.

c) En cas d'exercice par le Locataire de son option de renouvellement, toutes les autres dispositions du présent contrat de bail demeurent inchangées et pleinement applicables et continuent de lier les parties pendant la durée du renouvellement.

d) À l’Échéance ou en cas de résiliation du présent contrat, le Locataire est tenu, dans la mesure où le Locateur n'a pas manqué à ses obligations découlant de l’Entente d’exploitation, et sous réserve du paiement de dommages-intérêts ou de toute autre forme d'indemnités, de céder le présent contrat et le Complexe au Locateur.
4.03 Autorisation d'obtenir la propriété exclusive

Le Locataire peut conclure des ententes visant à restreindre l’utilisation, à accorder une servitude grevant le Terrain, à modifier le zonage ou à obtenir toute autre approbation nécessaire à la mise en valeur du Terrain ou à la construction de bâtiments. Le Locataire est tenu d'obtenir le consentement écrit du Locateur afin d'imposer toute autre restriction concernant le Terrain, l'utilisation ou l'aliénation de ceux-ci, pour une période supérieure à l'Échéance.  Le Locateur est tenu, sous réserve du pouvoir qui lui est conféré, d'approuver ces restrictions, sans engager aucune dépense, à l'exception des frais qu'il encourt à titre de Locataire aux termes de l’Entente d’exploitation.

5.0 CLAUSES RESTRICTIVES / ENGAGEMENTS

7.01 Préclusions

Le Locateur et le Locataire conviennent qu'à tout moment, sous réserve d'un préavis d’au moins trente (30) jours, et si l'une des Parties le demande, chacune d'elles signera, acceptera et remettra à l'autre partie une déclaration écrite attestant ce qui suit :

a) aucune modification n'a été apportée au présent contrat et il demeure en vigueur, ou, si des modifications ont été apportées, ces modifications sont mises en évidence et la version modifiée du présent contrat prend effet;

b) les dates auxquelles le Loyer a été payé;

c) à la connaissance de la partie qui fait la demande, sans qu'aucune vérification n'ait été effectuée de sa part, celle-ci n'a pas omis d'exécuter ses obligations aux termes du présent contrat, ou, s’il y a défaut, la description de l'omission.

7.02 Jouissance paisible

Le Locataire a droit à la jouissance paisible du Terrain et du Complexe jusqu'à l'Échéance sans interruption ni perturbation causée par le Locateur ou tout autre personne, organisme ou  société relevant du Locateur. Il est entendu que le présent article 7.02 ne restreint en aucune façon les droits d’accès au Terrain expressément conférés au Locateur. 
7.03 Enregistrement

Chaque partie au présent contrat prévoit aux termes des présentes faire enregistrer le présent contrat, un avis ou une version abrégée de celui-ci à l’égard du titre foncier et chaque partie signe la version abrégée ou l'avis afin de soutenir une demande d'enregistrement à leur égard et à l'égard des droits et privilèges accordés au Locataire aux termes du présent contrat dans une forme approuvée par le Locateur et le Locataire, chacun agissant de façon raisonnable, lequel avis doit être enregistré avant qu’une hypothèque ne soit consentie.

6.0 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

8.01 Avis
Tout avis destiné à une partie est réputé être dûment soumis s’il est fait par écrit et acheminé par courrier recommandé ou certifié, par huissier ou par service de messagerie, à l'autre partie à l’adresse indiquée au début du présent contrat ou à toute autre adresse indiquée par la partie concernée dans un avis semblable remis à l’autre partie.  Un exemplaire de tout avis envoyé par courrier électronique est également acheminé selon l'un des modes de livraison mentionnés précédemment.

8.02 Genre et nombre

Sous réserve du contexte, le singulier comprend le pluriel, et vice versa, et le masculin comprend le féminin dans le présent contrat.

8.03 Portée du contrat

Sans limiter les dispositions du présent contrat visant à restreindre les droits de cession, le cas échéant, le présent contrat lie les Parties, ainsi que leurs remplaçants, leurs héritiers et leurs ayants cause respectifs.  Tout droit conféré au Locateur peut être exercé par lui ou par ses mandataires ou ses représentants.

8.04 Illégalité

L'éventuelle illégalité ou nullité d'un article, d'un paragraphe ou d'une disposition (ou d'une partie d’un article, d’un paragraphe ou d’une disposition) n'altère en aucune façon la légalité des autres articles, paragraphes ou dispositions du présent contrat, ni le reste de cet article, de ce paragraphe ou de cette disposition, à moins d'intention contraire évidente dans le texte.

8.05 Force majeure
En cas de force majeure, tout délai ou toute omission par une partie dans l'exécution de ses obligations n'est réputé être un défaut aux termes du présent contrat.  Un cas de force majeure est un événement extérieur, imprévisible et impérieux qui rend absolument impossible l’exécution d’une obligation.

8.06 Lois applicables

Le présent contrat est assujetti aux lois en vigueur dans la province de l’Ontario.

5.04
Titres

Les titres utilisés dans le présent contrat ne le sont qu’à des fins de référence et de commodité seulement. Ils n'affectent en rien la signification ou la portée des dispositions qu'ils désignent.

5.05
Annexes

Les annexes du présent contrat, lorsque dûment paraphées par les parties, en font partie intégrante.
5.06
Non renonciation

L’inertie, la négligence ou le retard par une partie à exercer un droit ou un recours en vertu du présent contrat ne saurait en aucun cas être interprété comme une renonciation à ce droit ou recours.

5.07
Droits cumulatifs et non alternatifs

Tous les droits mentionnés dans le présent contrat sont cumulatifs et non alternatifs. La renonciation à l'exercice d'un droit ne doit pas être interprétée comme une renonciation à tout autre droit.

5.08
Totalité et intégralité de l'entente

Le présent contrat représente la totalité et l’intégralité de l'entente intervenue entre les parties. Aucune déclaration, représentation, promesse ou condition non contenue dans le présent contrat ne peut et ne doit être admise pour contredire, modifier ou affecter de quelque façon que ce soit les termes de celui-ci.

5.09
Modification du contrat

Le présent contrat ne peut être modifié que par un autre écrit, dûment signé par toutes les parties.
5.10
Genre et nombre

Tous les mots et termes employés dans le présent contrat doivent s'interpréter comme comprenant le masculin et le féminin, ainsi que le singulier et le pluriel, suivant le contexte ou le sens de ce contrat.

5.12
Computation des délais

Dans la computation de tout délai fixé par ce contrat:

a)  le jour qui marque le point de départ n’est pas compté, mais celui de l’échéance l’est;

b)  les jours non juridiques (samedi, dimanche et jours fériés) sont comptés;

c)  lorsque le dernier jour est non juridique, le délai est prorogé au premier jour juridique suivant.


5.15
Élection de domicile

Les parties conviennent d'élire domicile dans le district judiciaire d’Ottawa, Province de l’Ontario, et choisissent celui-ci comme le district approprié pour l'audition de toute réclamation découlant de l'interprétation, l'application, l'accomplissement, l'entrée en vigueur, la validité et les effets du présent contrat.

5.16
Exemplaires

Lorsque paraphé et signé par toutes les parties, chaque exemplaire du présent contrat est réputé être un original, mais ces exemplaires ne reflètent ensemble qu'une seule et même entente.

5.17
Portée du contrat

Le présent contrat lie les parties, ainsi que leurs successibles, héritiers et ayants cause respectifs.

5.19
Écoulement du temps

Si une partie doit remplir une obligation en vertu du présent contrat dans un délai imparti, le seul écoulement du temps aura pour effet de constituer cette partie en demeure.
6.0 RECONNAISSANCE DES PARTIES

LES PARTIES RECONNAISSENT QUE :

A)  LE PRÉSENT CONTRAT A FAIT L'OBJET DE NÉGOCIATIONS PRÉALABLES ENTRE ELLES;

B)  LE PRÉSENT CONTRAT REFLÈTE DE FAÇON EXHAUSTIVE L'ENTENTE INTERVENUE ENTRE ELLES;

C)  LES ARTICLES DU PRÉSENT CONTRAT SONT LISIBLES;

D)  LA COMPRÉHENSION DE CES ARTICLES NE LEUR A POSÉ AUCUNE DIFFICULTÉ;

E)  AVANT LA SIGNATURE DU PRÉSENT CONTRAT, CHAQUE PARTIE A EU L'OCCASION DE CONSULTER SON CONSEILLER JURIDIQUE AUX FINS D'EXAMEN;

F)  CHAQUE PARTIE A PRIS POSSESSION D'UN EXEMPLAIRE DU PRÉSENT CONTRAT IMMÉDIATEMENT APRÈS LA SIGNATURE DE CELUI-CI PAR TOUTES LES PARTIES.

SIGNÉ EN ...................... (.....) EXEMPLAIRES,

EN LA VILLE DE ............, PROVINCE DE ...............,

EN DATE DU ......................................... .






LE LOCATAIRE :






[NOM DU LOCATAIRE]





__________________________________
                                                                     





Nom :






Titre :






____________________________________






Nom : 






Titre :








LE LOCATEUR :

[NOM DU LOCATEUR] 

__________________________________



Nom :



Titre :

__________________________________



Nom :



Titre :
	
	



 Locateur     Locataire   
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